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5-4.02 	Prime de , séparation  

Itrier 	 A) Sauf pour la période du ler juillet au 15 août, la commission 
accorde une prime de séparation à un enseignant permanent qui 
démissionne s'il en à fait la demande et si sa démission 
permet de réduire le nombre d'enseignants en disponibilité à 
sa commission. Pour la période du ler juillet au 15 août, la 
prime n'est payable que le 16 août suivant si la démission 
permet encore à cette date de réduire le nombre d'enseignants 
en disponibilité à sa commission. 

XX 

La prime de séparation est versée aux conditions suivantes: 

L'acceptation de la prime de séparation entraîne, pour 
l'enseignant concerné, la perte de sa permanence. 

Elle doit être accompagnée d'un départ définitif du sec-
teur public et parapublic (rupture du lien d'emploi) et 
aucun retour ne peut être effectué avant un (1) an, à 
défaut de quoi le montant versé doit être remboursé. 

La prime de séparation est équivalente à 0,84 p. cent du 
traitement annuel par mois complet de service, au moment où 
l'enseignant quitte sa commission. Un 'Mois de service est 
compté si l'enseignant est en service pour la moitié ou plus 
du nombre de jours ouvrables contenus dans ce mois; toute-
fois, aux fins de la présente clause, l'enseignant ne peut 
cumuler plus de dix (10) mois de service par année scolaire. 
La prime est limitée à un maximum de 50 p. cent du traite-
ment annuel. Aux fins de calcul de la prime, le traitement 
annuel est le taux de traitement applicable à l'enseignant au 
moment de sa démission, étant précisé que dans le cas de 
l'enseignant en disponibilité, le taux de traitement est 
celui qu'il recevrait s'il n'était pas en disponibilité. De 
plus, dans le cas de l'enseignant en congé sans traitement à 
temps partiel, le taux de traitement est celui qu'il rece-
vrait s'il n'était pas en congé à temps partiel. 

Le congé pour affaires syndicales, un congé parental en vertu 
de l'article 5-13.00, l'absence pour invalidité ou pour acci-
dent de travail, les congés spéciaux, le congé pour affaires 
relatives à l'éducation, le congé avec ou sans traitement 
pour études de même que tout autre congé pour lequel la pré-
sente convention prévoit le paiement du traitement consti-
tuent du service aux fins du calcul de la prime de sépara-
tion. 

Cependant, dans les cas prévus à la section 5 de l'annexe 
XXXIV, la prime de séparation est équivalente au traitement 
annuel de l'enseignant au moment où il quitte la commission. 

Malgré les dispositions du présent paragraphe 8), dans le cas 
de l'enseignant qui a soixante-cinq (45) ans ou plus ou qui a 
doit à une pleine rente de retraite (70 p. cent), ainsi que, 
dans le cas de l'enseignant visé au deuxième paragraphe de 
l'article 1) de l'annexe XXXI, le montant de la prime est 
fixé à 50 p. cent du traitement annuel. 

La démission soumise conformément à la présente clause ne 
prend effet qu'à la date de réception par l'enseignant con-
cerné de la totalité de la prime de séparation. 

Lorsqu'il n'y a pas d'enseignant en disponibilité à une com-
mission ou qu'aucun enseignant en disponibilité à cette com-
mission ne répond au critère de capacité pour combler un pos-
te d'enseignant à temps plein, le Bureau régional de place-
ment peut autoriser cette commission h accorder une prime de 
séparation à un enseignant si cette prime permet de relocali-
ser à cette commission un enseignant en disponibilité d'une 
autre commission. 

30 avril 1984 

30 mai 1985 
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• 
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3-4.03 	Transfert des droits  

A compter du ler mai, si l'enseignant permanent quitte sa 
comaission pour s'engager dans une autre commission et que 
cela a pour effet de réduire le nombre d'enseignants mis en 
disponibilité à sa commission ou à une autre commission ou à 
être mis en disponibilité à sa commission, il bénéficie du 
transfert de sa permanence, des années d'expérience que lui 
avait reconnues sa commission, de l'ancienneté, des mois de 
service au sens de la clause 5-4.02, des caisses de jours de 
congés-maladie non monnayables, du droit à l'application des 
elauses 6-2.09 et 6-5.02 si la seule raison qui lui ferait 
perdre ce droit découle de la rupture de son lien d'emploi, 
ainsi que des frais de transport de meubles et des effets 
personnels prévus à l'Annexe II (alinéas 3 et 4) aux condi-
tions qui y sont énoncées. 

L'enseignant en disponibilité qui accepte une relocalisation 
au-delà de 50 kilomètres de son domicile et du lieu de tra-
vail où il enseignait au moment de sa mise en disponibilité, 
reçoit une prime équivalente à 2/12 du traitement annuel et 
bénéficie du transfert de sa permanence, des années d'expé-
rience que lui avait reconnues sa commission, de l'ancien-
neté, des mois de service au sens de la clause 5-4.02, des 
caisses de jours de congés-maladie non monnayables, du droit 
à l'application des clauses 6-2.09 et 6-5.02 si la seule rai-
son qui lui ferait perdre ce droit découle de la rupture de 
son lien d'emploi ainsi qu'à l'application de l'Annexe II. 

Cette prime est de 4/12 du traitement annuel si l'enseignant 
en disponibilité est dans une commission située à l'extérieur 
des régions scolaires 1, 8 ou 9 et accepte une relocalisation 
dans l'une des trois régions précitées h plus de 50 kilomè-
tres de son domicile et du lieu de travail où il enseignait 
au moment de sa mise en disponibilité. 

Aux fins du calcul de la prime,.le traitement annuel est le 
taux de traitement applicable à l'enseignarit au moment de sa 
démission, étant précisé que dans le cas de l'enseignant en 
disponibilité, le taux de traitement est celui qu'il rece-
vrait s'il n'était pas en disponibilité. De plus, dans le 
cas de l'enseignant en congé sans traitement à temps partiel, 
le taux de traitement est celui qu'il recevrait s'il n'était 
pas en congé à temps partiel. 

Le paiement de cette prime est effectué par l'a commission que 
quitte l'enseignant. 

L'enseignant permanent dont la relocalisation permet de 
réduire le nombre d'enseignants en disponibilité à sa commis-
sion ou à une autre commission peut également bénéficier de 
telles primes aux mêmes conditions. 

•5-4.04 	Remplacement de l'enseignant à temps plein  

Pour remplacer un enseignant à temps plein qui est en congé à 
temps plein, soit pour toute l'année scolaire, soit pour termi-
ner l'année scolaire, pourvu que ce congé ait débuté le ou avant 
le 15 octobre, et dont le congé ne peut être annulé ou prendre 
fin sans l'accord de la commission, celle-ci affecte un ensei-

gnant visé à l'alinéa 1) du paragraphe A) de la clause 5-3.32; à 
défaut, elle rappelle un enseignant en disponibilité visé au 
deuxième alinéa du même paragraphe. 

Dans ces cas, le candidat doit répondre au critère de capacité 
et les dispositions prévues au paragraphe 8) de la clause 
5-3.32 s'appliquent. 

27 janvier 1984 

30 avril 1984 

• 
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5-4.05 	Retraite anticipée  

Dans une commission où il y a surplus, cette mesure a pour effet 
de permettre à un enseignant permanent de bénéficier d'une 
retraite anticipée d'une durée maximale de cinq (5) ans. 

Durant cette période de cinq (5) ans ou moins, le coût de la 
prestation de retraite et de l'exonération de cotisation au 
régime de retraite sont défrayés par l'employeur. 

L'octroi d'une retraite anticipée est du ressort exclusif de la 
commission. 

5-4.06 	Prit de service à un organisme communautaire  

Dans une commission où il .  y a surplus, cette mesure a pour effet 
de permettre à un enseignant permanent de bénéficier d'un prit 
de service à un organisme communautaire. 

L'octroi d'un tel prît de service est du ressort exclusif de la 
commission; cependant, dans le cas de refus, la commission, si 
l'enseignant en fait la demande, lui fournit les raisons de son 
refus. 

Ce congé est assujetti aux dispositions prévues à l'annexe XXX 
des dispositions constituant des conventions collectives. 

5-4.07 	Aux fins du présent article ainsi que des annexes XXIX, XXX, 
XXXI et XXXIV, l'expression "I'(les)enseignant(s) en disponibi-
lité" comprend également 1 . (les)enseignant(s) visé(s) à l'alinéa 
1) du paragraphe A) de la clause 5-3.32. Toutefois, la.  présente 
clause ne s'applique pas aux fins de la section 5 de l'annexe 
XXX1V. 

5-5.00 • 	PROMOTION 

5-5.01 	La commission établit les critères d'éligibilité et les caracté- 
ristiques particulières de chaque poste de professionnel, de 
cadre ou de gérant. 

5-5.02 	Lorsque la commission a l'intention de combler tel poste, elle 
peut faire appel à des candidats de l'extérieur mais elle doit 
faire l'affichage de ce poste dans ses écoles. Cependant tel 
affichage n'est pas nécessaire si la commission comble le poste 
par une réaffectation de son personnel. 

5-5.03 	Lorsqu'un enseignant est nommé pour occuper temporairement tel 
poste, il reçoit la rémunération prévue pour ce poste pour le 
temps où il l'occupe mais il demeure couvert par le régime d'as-
surances des enseignants; lorsqu'il cesse d'occuper ce poste, 
l'enseignant retourne à son poste régulier aux conditions et 
avec les mêmes droits que s'il avait réellement exercé sa fonc-
tion d'enseignant pendant tout ce tempe. 

5-5.04 
	

Lorsqu'un directeur ou un directeur adjoint cesse d'occuper ce 
poste sans que son lien d'emploi soit rompu, il peut retourner à 
l'enseignement aux conditions et avec les mêmes droits que s'il 
avait exercé sa fonction d'enseignant pendant tout ce temps, 
sous réserve des clauses 5-2.01 et 5-3.32. 

5-5.05 	A l'exception des clauses 5-5.03 et 5-5.04, le présent article 
peut faire l'objet d'un arrangement local au sens de l'article 
9-5.00. 

• 
27 janvier 1984 

30 mai 1985 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Québec, ce 	  jour du 
mois 	 1984. 

POUR LE COMITE PATRONAL DE NEGOCIA-
TION DES COMMiSSIONS POUR CATHOLI-
QUES 

POUR LA CENTRALE DE L'ENSEIGNEMENT 
DU QUEBEC 

ROGER CARETTE, président 

 

M. ROBERT BISAILLON, Président de 
là Commission des enseignants(es) 
des commissions scolaires 

GEORGES-NOEL FORTIN, vice-président 

 

   

M. WILLIAM J. SMITH, porte-parole 	M. DENIS LECLERC, porte-parole 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 	  ce 	  
jour du mois 	  1984. 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE 	 POUR LE SYNDICAT 
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MESURES SPECIALES VISANT A EEDUIRE LE NOMBRE D'ENSEIGNANTS 

EN DISPONIBILITÉ OU A ETRE MIS EN DISPONIBILITE 

SECTION 1.- 	Préretraite étalée sur deux (2) ans (1984-85 et 1985-86).  

A) A compter du ler juillet 1984, la commission peut accorder un congé de 
préretraite d'un (1) an étalé sur les' années scolaires 1984-1985 et 
1985-1986 si cette mesure permet de réduire le nombre d'enseignants en 
disponibilité à sa commission. Cependant, au plus tard le 15 août 1984, 
sur simple avis écrit, ce congé peut être annulé si la commission cons-
tate à cette date qu'il n'a plus pour effet de réduire le nombre d'en-
seignants en disponibilité à sa commission. 

l' Ce congé de préretraite est un congé à demi-temps avec 50 p. cent du 
traitement annuel auquel l'enseignant a droit pour les deux (2) 
années scolaires complètes (1984-1985, 1985-1986). 

2' .Chacune des années scolaires 1984-1985 et 1985-1986 vaut comme 
période de service aux fins des trois (3) régimes de retraite 
actuellement en vigueur (RRF, RREGOP, RRE). 

3 	Seuls y sont admissibles ceux qui auraient droit à la retraite en 
1986-1987 et qui n'auraient pas droit à une pleine rente de retraite 
(soixante-dix (70) p. cent) pendant aucune des deux (2) années du 
congé. 

A la fin de ce congé de préretraite, l'enseignant concerné démis-
sionne automatiquement et prend sa retraite. 

Sous réserve des dispositions prévues à la présente section, durant 
ce congé de préretraite, l'enseignant a droit aux avantages prévus à 
la convention collective, pourvu qu'ils soient compatibles avec la' 
nature de ce congé. 

Durant ce congé de préretraite, l'enseignant ne peut détenir de con-
trat de travail avec un employeur du secteur public et parapublic. 

13) Pendant les deux (2) années scolaires 1984-1985 et 1985-1986, l'ensei-
gnant visé par la présente section se voit confier 50 p. cent de la 
tiche d'un enseignant h temps plein. Les modalités de l'aménagement de 
cette tiche sont déterminées par la commission après consultation de 
l'enseignant et du syndicat concernés. L'enseignant a droit à 50 p. 
cent du traitement annuel; il en est de même pour les primes pour dispa-
rités régionales et les congés spéciaux. Aux fins d'application des 
dispositions des sections F, G, H et I de l'article 5-10.00, l'ensei-
gnant visé par la présente section est réputé être un enseignant h temps 
partiel (cinquante (50) p. cent). 

Pendant les deux (2) années scolaires 1984-1985 et 1985-1986, l'ensei-
gnant visé par la présente section ne peut bénéficier d'aucune des 
autres mesures de résorption visées à l'article 5-4.00, aux annexes 
XXIX, XXX, XXCI, ou aux autres sections de la présente annexe. 

Lorsqu'il n'y a pas d'enseignant en disponibilité à une commission ou 
qu'aucun enseignant en disponibilité h cette commission ne répond au 
critère de capacité pour combler un poste d'enseignant à temps plein, le 
Bureau régional de placement peut autoriser cette commission à accorder 
un congé de préretraite d'un (1) an étalé sur les années scolaires 1984- 
85 et 1985-86 à un 'enseignant si ce congé permet de relocaliser à cette 
commission un enseignant en disponibilité d'une autre commission. 

La présente section s'applique mutatis mutandis à une préretraite étalée 
sur les deux (2) années scolaires 1985-1986 et 1986-1987. 

30 avril 1984 

30 mai 1985 
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2 .  Il est à l'emploi d'une des commissions suivantes: 

Commission 
Commission 
Commission 
Commission 
Commission 
Commission 
Commission 
Commission 
Commission 

scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 
scolaire 

régionale de la baie des Chaleurs 
régionale du Golfe 
régionale du Lac Saint-Jean 
régionale Lapointe 
régionale Louis-Fréchette 
régionale de la Mauricie 
régionale de la Péninsule 
régionale Provencher 
régionale des Vieilles-Forges 

Il est A l'emploi et fait partie de la section anglaise d'une des com-
missions suivantes: 

Commission des écoles catholiques de Montréal 
Commission scolaire Chomedey de Laval 
Commission scolaire régionale de Chambly 
Commission scolaire Jér8me-Le-Royer 
Commission scolaire régionale de l'Outaouais 
CoMmission scolaire Sainte-Croix 
Commission scolaire du Sault-Saint-Louis 

Il est en disponibilité depuis au moins le ler juilet 1982. 
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Texte de l'accord intervenu le 30 avril 1984 

ACCORD EN VERTU DE L'ARTICLE 9-4.00 

LE PRIMENT ACCORD A POUR OBJET D'AMENDER LES DISPOSITIONS CONSTI-
TUANT DES CONVENTIONS COLLECTIVES 

LIANT 

D'UNE PART 

CRAME DES COMMISSIONS SCOLAIRES POUR CATHOLIQUES VISEES PAR LE 
CHAPITRE 0-7.1 DES LOIS REFONDUES DU QUEBEC 

ET 

D' AUTRE PART 

CHACUNE DES ASSOCIATIONS ACCREDITEES QUI, LE 29 NOVEMBRE 1982, 
NEGOCIAIT PAR L'ENTREMISE DE LA CENTRALE DE L'ENSEIGNEMENT DU QUE-
BEC POUR LE COMPTE D'ENSEIGNANTS A L'EMPLOI DE CES COMMISSIONS 
SCOLAIRES 

OBJET: MODIFICATIONS DE DIVERS ARTICLES ET AJOUT DE L'ANNEXE 
XXXIV POUR DONNER SUITE AUX TRAVAUX DU COMITE NATIONAL 
D'IXPLANTATION DES MESURES DE RESORPTION DES ENSEIGNANTS 
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DOCUMENT"' 

Texte de l'accord intervenu le 30 mai 1985 

ACCORD EN VERTU DE L'ARTICLE 9-4.00 

LE PRÉSENT ACCORD A POUR OBJET D'AMENDER LES DISPOSITIONS CONSTITUANT DES 
CONVENTIONS COLLECTIVES. 

LIANT 

D'UNE PART 

CHACUNE DES COMMISSIONS SCOLAIRES POUR CATHOLIQUES VISÉES PAR LE CHAPITRE 
0-7.1 DES LOIS REFONDUES DU QUÉBEC 

ET 

D'AUTRE PART 

CHACUNE DES ASSOCIATIONS ACCRÉDITÉES QUI, LE 29 NOVEMBRE 1982, 
NÉGOCIAIT PAR L'ENTREMISE DE LA CENTRALE DE L'ENSEIGNEMENT DU quE8Ec 
POUR LE COMPTE D'ENSEIGNANTS A L'EMPLOI DE CES COMMISSIONS SCOLAIRES 

OBJET: MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS RELATIVES AUX MESURES DE RÉSORPTION 
DES ENSEIGNANTS 

xx 	30 mai 1983 
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Le paragraphe B) de la clause 5.4.02 est modifia en insarant 
entre le le 24  et le 3e alinaa, l'alinia suivant: 

Cependant, dans les cas prévus à la section 5 de l'annexe XXXIV, 
la prime de séparation est équivalente au traitement annuel de 
l'enseignant au moment où il quitte la commission. 

La clause 5-4.07 est modifias en y ajoutant la phrase suivante: 

Toutefois, la prasente clause ne s'applique pas aux fins de la 
section 5 de l'annexe XXX1V. 

La section 1 de l'annexe XXX1V est modifiae en y ajoutant le pa-
ragraphe suivant: 

X) La présente section s'applique mutatis mutandis à une pré-
retraite &tala:: sur les deux (2) annaes scolaires 1985-1986 
et 1986-1987. 

La section 2 de l'annexe XXX1V est modifias en y ajoutant l'ali-
naa suivant: 

Uniquement pour l'an:tee scolaire 1985-1986, la prime de reloca-
lisation de quatre douzième (4/12)'du traitement annuel visé à 
la clause 5-4.03 est augmentas a huit douzième (8/12), et ce aux 
mames conditions que celles pravues à ladite clause. 

xx 	30 mai 1985 
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POUR LA CENTRALE DE 
L'ENSEIGNEMENT DU QUEDEC 

POUR LE COMTE PATRONAL DE 
NEGOCIAT1ON DES COMMISSIONS rouR 
utuoLlougs 

'NE LAYOINI , porte-parole 
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EN FOI DE QUOI, lee parties ont 'igné à Québec, ce ...lac jour de mai 1985. 

 

  

M. ROGER CARETTE, présideut M. RODERT DISAILLUN, président 
la Commlealon dee eneeignants(ca) 
des commieeions scolaires 

 

M. HAR POULIN, vice-préeident 

 

7Lti /2 
DENIS LECLERC, porte-pacole 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à 	  ce 	e jour du mois 
de mai 1985. 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE 	 POUR LE SYNDICAT 
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